
  

  
  
  
  
  

  

  

-Que le ministère prenne en compte la réalité du terrain.  

-De combler les postes manquants tous corps confondus.  

- Que tout projet de nouvelle structure soit conditionné à des renforts de personnels concrets 
avec des officiers, gradés, un directeur technique, des CPIP, du personnel administratif et 
au moins 10 personnels de surveillance.  

  

  FO Justice alerte sur la situation du personnel et 
l’implantation du quartier de semi-liberté  

À l’occasion de la visite ministérielle du 3 novembre 2025, FO 
Justice a tenu à faire prendre acte de la situation actuelle au 
sein de notre établissement, marquée par :  

• Un manque de personnel criant, tous corps confondus  
• Une fatigue généralisée des agents, liée à la surcharge de 

travail et au manque de reconnaissance  
• Des conditions d’exercices dégradées, qui mettent en 

péril la sécurité et la qualité du service public  

Dans ce contexte déjà tendu, l’implantation d’un quartier de 
semi-liberté (QSL), sans moyens humains supplémentaires, 
ne ferait qu’aggraver les difficultés rencontrées au quotidien.  

C’est pourquoi FO Justice a officiellement demandé :  

  


